[image: ]Délibération 
[bookmark: _Hlk215474002][bookmark: _Hlk216258685]portant autorisation de conventionnement au dispositif de signalement des actes portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne porté par le Centre de gestion de la Marne

Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte., à Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte., Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. se sont réunis les membres du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte., sous la présidence de Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte..
Etaient présents : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Etait(ent) absent(s) excusé(s) : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Le secrétariat a été assuré par : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
VU le Code général des collectivités territoriales,
VU le Code général de la fonction publique,
[bookmark: _Hlk187660350][bookmark: _Hlk215468551][bookmark: _Hlk215474039][bookmark: _Hlk235451663]Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Marne n°2026-18 en date du 18 juin 2026 portant nouvelles modalités de fonctionnement du dispositif de signalement des actes portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne pour les collectivités territoriales et établissements publics affiliés et non affiliés porté par le Centre de gestion de la Marne, 
[bookmark: _Hlk216939648][bookmark: _Hlk229478522][bookmark: _Hlk235451633](Pour les collectivités et établissements publics qui relèvent du CST du CDG) Vu l’avis de principe du comité social territorial du Centre de gestion en date du 16 juin 2026 concernant la mise en place du dispositif de signalement par délégation au Centre de gestion de la Marne,
(Pour les autres collectivités et établissements publics qui ne relèvent pas du CST du CDG) Vu l’avis du comité social territorial Choisissez un élément. en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. concernant la mise en place du dispositif de signalement par délégation au Centre de gestion de la Marne,
Considérant que les Centres de Gestion mettent en place, par le biais d’une convention pour le compte des autorités territoriales des collectivités territoriales et des établissements publics qui en font la demande, le dispositif de signalement.
Préalablement, il est exposé que :
[bookmark: _Hlk216936409]Les dispositions visées précédemment prévoient que les employeurs publics, indépendamment de la taille de l’administration, sont astreints de mettre en place un dispositif qui a pour objet de recueillir le signalement des personnes qui s’estiment victimes ou témoins d’un acte portant atteinte volontairement à l’intégrité de la personne, de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les personnes compétentes en matière d’accompagnement, de soutien, de protection et de traitement des faits signalés. 
[bookmark: _Hlk216941033]En ce sens, l’organe délibérant autorise seulement l’autorité territoriale à signer la convention, les avenants et tous les documents qui s’y rapportent mais ne se prononce pas sur la modalité de mise en place. En effet, l’autorité territoriale décide seule de le mettre en place en interne, par voie de convention entre plusieurs administrations ou avec le Centre de gestion. Ainsi, cette dernière devra fixer les modalités de mise en place par arrêté, après information auprès du comité social territorial.
Conformément à l’article L452-43 du Code général de la fonction publique, les Centres de Gestion mettent en place, pour le compte des autorités territoriales des collectivités territoriales et des établissements publics qui en font la demande, le dispositif de signalement. 
[bookmark: _Hlk216937361]Le Centre de Gestion de la Marne propose aux autorités territoriales des collectivités et établissements publics affiliées et non affiliés, conformément à la réglementation en vigueur, la mise en œuvre du dispositif de signalement, assuré par une cellule désignée à cet effet. 
Après avoir délibéré, le Conseil décide :
[bookmark: _Hlk216082023][bookmark: _Hlk216084533]Article 1er : D’autoriser l’autorité territoriale à signer la convention, ainsi que, le cas échéant, les avenants et tout document qui s’y rapportent. 
Article 2 : De prévoir les crédits correspondants au budget.

ADOPTE :	à l’unanimité des membres présents
			Ou
			A Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. voix pour
			A Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. voix contre
			A Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. absentions.
1. Transmis au représentant de l’Etat le : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
1. Publiée le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.


[bookmark: _Hlk158819190]Fait à Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
  Choisissez un élément.Visa de la Préfecture : 

Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Choisissez un élément.


Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
(cachet et signature de l'autorité territoriale)



Choisissez un élément.,
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
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